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Vous  nous  âvez  chargés  d’examiner  le  projet  de  Banque 
qui  vous  a été  propofé  par  M,  de  la  Borde , de  le  com- 
parer avec  Fenfemble  des  projets  qui  vous  ont  été  pré  * 
ientés  par  le  Premier  Miniftre  des  Finances , de  conférer 
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à ce  fujet  avec  ce  Miniftre , èc  avec  les  Adminiilrateurs 
de  la  Ckifle  d’Efcompte. 

Nous  n avons  rien  négligé  pour  jLiHiner  îa  confiance 
dont  vous  nous  avez  honorés  ; nous  n’avons  pas  ceffé  de 
nous  livrer  au  travail  dont  vous  nous  avez  impofé  la  loi  ; 
les  conférences  que  nous  avons  eues  ont  été  loncfiies  Sc 
multipliées*  nous  y avons  appelé  des  perfonnes  éclairées , 
qui  ne  tiennent  pas  a la  Cailîe  d’Efcompte  ; nous  avons 
cherché  îa  lumière  de  toutes  parts , & difcuté  toutes  les 
opinions  avec  le  foin  , &z  même  le  fcrupule  que  vous 
aviez  droit  d’exiger  de  nous. 

Les  principes  qui  ont  été  profeifés  dans  cette  AlTem- 
blee  fur  l’organifation  des  Banques  publiques , <5e  par- 
ticulièrement fur  la  Caille  d’Efcompte  , ont  conllamment 
guidé  votre  Comité  dans  ce  long  travail. 

Mais  il  a du  en  même  temps  fe  mettre  fous  les  yeux 
ia  pénible  pofition  où  fe  trouve  aéluellement  le  Tréfor 
public  5 & faifir  d’un  coup  d’œil  affuré  les  befolns  de 
Tannée  1790. 

Il  a reconnu  qu’on  ne  pouvoir  plus  compter  fur  les 
fecours  du  crédit , ,&  que  la  trop  grande  émiffion  dùin 
papier  dont  le  cours  feroit  forcé  pour  un  temps,  indéter- 
miné 5 fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , pourroit 
compromettre  définitivement  ia  fortune  des  particuliers  ^ 
& s oppofer  à jamais  au  retour  de  la  confiance. 

Il  n’a  pu  s’empêcher  de  convenir  néanmoins  qu’en 
attendant  rétablilTement  complet  Sc  paifible  de  la  nou- 
velle organifation  du  Royaume  , le  remplacement  des 
Impôts  qui  feront  fupprimés  » la  perception  bien  affurée 
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des  revenus  publics  , il  ne  falloir  négliger  aucnn  des 
moyens  dont  on  poiivoit  faire  ufage  pour  continuer  pro- 
vifoirement  le  fer  vice  du  Tréfor  national. 

C*eft  après  avoir  fenti  l’importance  de  ces  difFérentes» 
confidérations  ^ que  le  Comité  a examiné  le  plan  du  Pre- 
mier Miniure  des  Finances  , & a comiparé  les  moyens 
qif il  préfente  à ceux  offerts  dans  le  plan  de  M.  de  la 
Borde. 

Le  Comité  ne  croit  point  devoir  analyfer  ces  deux 
plans  ; ils  font  affez  connus , il  ne  doit  en  préfenter  que 
les  réfultats. 

Il  faut  d’abord  féparer  du  plan  de  M.  de  la  Borde  , 
ce  qui  n’en  fait  pas.  efTentiellement  partie  fous  le  point 
de  vue  vers  lequel  le  Comité  s’efl  particulièrement  di- 
rigé * celui  de  trouver  avec  convenance  pour  le  Tréfor 
National , ôc  avec  le  moins  d’inconvéniens  pour  la  chofe 
publique  , les  fecours  dont  on  a befoin. 

Toutes  les  difpofitions  qui  peuvent  tendre  à des  ré- 
formes importantes  ôc  néceffaires  dans  la  comptabilité  ac- 
tuelle , doivent  fe  faire  dans  tous  les  ras  , ôc  pourront 
s’appliquer  â,  la  Caiffe  Nationale  aufli  bien  qu’à  là 
Banque. 

Le  Comité  a d’abord  obfervé  que  M.  de  la  Borde  / 
en  fuppofant  les  fonds  de  la  nouvelle  Banque  , dont  il 
a conçu  le  plan  , réalifés  au  premier  Avril,  ne  doit  re- 
tirer de  la  circulation  que  dans  le  cours  de  trois  mois 
les  90  millions  de  billets  de  la  Caiffe  d’Efcompte  que 
le  Tréfor  royal  aura*  répandu  dans  le  public , au  premier 
Janvier  prochain  , ôc  qui  conflituent  les  avances  qiu  lui 
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auront  été  faites  fucceilivement  contre  des  délégations' fur 
la  contribution  patriotique , & que  M.  de  la  Borde  pro- 
pofe  lui-même  d’ordonner  que  jiifqt/au  premier  Avril 
les  billets  de  la  CailTe  d’Efcompte  qui  ne  feroient  pas 
retirés  par  la  Banque  , continuent  d’être  reçus  comme 
comptant  dans  toutes  les  CaifTes  publiques  & privées. 

Le  Comité  a enfuite  obfervé  que  les  fonds  de  cette 
nouvelle  Banque  exigeoient  un  emprunt  de  200  millions 
au  moins  , & plus  vraifembkblement  de  300  , parce 
qu  il  faudroit  le  confentement  des  Adionnaires  de  là 
CailTe  d’Efcompte  pour  fondre  leur  capital  dans  celui 
de  la  nouvelle  Banque  , qui  ne  préfenteroit  pas  à"fes 
Adionnaires  un  intérêt  de  leurs  fonds  ^ affuré  dans  une 
proportion  égale  a celui  dont  jouiffenr  les  adions  de  l’an- 
cienne. Et  votre  Comité  a remarqué  que  fi , d’un  coté , la 
loi  impérieufe  des  circonftances  fait  fléchir  M.  de  la  Borde 
fur  la  févéïité  des  principes  qu’il  a établis , piüfqu  il  pro- 
pofe  lui-même  de  proroger  l’état  de  furféance  donne  à 
la  CaiiTe  d’Efcompte  jufqu’au  premier  Avril  , de  l’antre 
cependant  il  ne  vous  retiré  pas  de  rincertitude  dans 
laquelle  vous  êtes  fur  la  réalifation  des  fonds  capitaux 
Cl  ai  doivent , dans  Fun  & l’autre  plan  , réduire  ou  amé- 
. liorer  la  circulation  des  billets  de  Caifle.  Deux  cent 
millions  5 Ôc  encore  plus  trois  cents  , font  plus  difliciles  a 
réalifer  , que  cinquante  3 cette  difficulté  augmente  , lorf- 
qifen  réfultat  les  cinq  iixiêmes  du  capital  doivent  être 
verfés  entre  les  mains  du  Gouvernement  ^ ainfi  que  le 
propofe  îvL  de  la  Borde. 
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Votre  Comité  a obfervé  que  la  combinalfon  de  laider 
encore  trois  mois  de  vie  a l ancien  etablilTemeiit,  n elb 
évidemment  qu’une  coiidefcendance  forcée  pour  éviter  le 
danger  d’un  retrait  fubit  des  élémens  de  la  circulation 
actuelle  ; qu’elle  fait  craindre  une  illufion  à laquelle  il 
ne  convient  pas  de  facrifier  le  crédit  dont  jouit  encore 
la  caldé  d’efcompte  , & la  confiance  d’habitude  que  le 
public  a pour  fes  billets,  comme  cela  pourroit  arrwer 
par  la  comparaifon  non  raifonnée  qui  pourrolt  être  bite 
entre  la  çaliTe  qui  payeroit  a bureau  ouvert  fur  une 
petite  émiffion  de  billets , & celle  qui,  fur  une  grande 
émiilion,  ne  payeroit  que  partiellemeiit. 

Votre  Comité  a reconnu  que  le  fiiccê^  de  la  banque 
propofée  par  M.  de  la  Borde,  confidérée  comme  banque 
de  fecours  , tenolr  principalement  à la  fuppofitloii  que  la 
totalité  de  fes  aéllons  feroit  débitée,  piiifque  fi  au  lieu 
d’en  placer  75  mille,  il  ne  pourrolt  en  rendre  que 
Co  mille,  il  s’en  faiidroit  de  10  millions  qu’il  ne  put 
effeétuer  au  trcfor  public  le  dépôt  qu’il  a offert , & qii  il 
n’auroir  pas  un  denier  pour  faire  1 efcompte  \ c eft-a-  dire 
que  la  nouvelle  caifîé  d’efcompte  n’exifieroît  pas,  & que 
cependant  raiicieiine  feroit  décriée  & détruire. 

Enfin  3 occupé  comme  vous  de  rintérêt  des  finances 
de  l’Etat , votre  Comité  a encore  obfervé  que  la  nou- 
velle banque,  èûc-elle  complètement  dcDite  fes  aétions, 
ne  pourvoiroit  pas  aux  80  millions  dont  te  trcior  rovai 
a befoin  pour  les  dépeiifes  extraordinaires  de  17903,  de 
qui  doivent  compléter  les  170  millions  de  iecoiirs  qui 
vous  om  été  demandés  par  le  Miiiifcrev 
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M,  de  ia  Borde  ,•  partant  du  principe , que  le  plus  piiiB' 
faut  des  agens  eft  une  bonne  circulation,  na  porté  des 
vues  que  vers  elle  ^ &c  avoit  efpéré  que  le  YétablifTeméiit 
de  la  circulation  pourroit  fournir  des  relTources  fuffifantes  * 
mais  votre  Comité  a jugé  que  Ion  ne  poiivoit  pas  mettre 
au  hafard  de  fi  grands  intérêts,  ëc  qidil  y auroit  de  l’im- 
prudence à fe  fier  uniquement  à ces  refiources  éventuelles. 

D’après  ces  difFércntes  conlidérations,  votre  Comité  a 
été  natureilement  conduit  à reconnoitre  ia  nécefiité  de 
maintenir  & de  conferver  la  caifie  d’efcompce  pour  ne 
pas  compromettre  les  fecours  publics  & particuliers  qu’oii 
peut  en  obtenir  ÿ mais  alors  il  a dû  examiner  plus  févè- 
rement  le  plan  du  Premier  Minifire  des  finances  , Sc  fe 
rendre  compte  de  Fobjeclion  principale  qui  a été  faite 
contre  lemifiion  d’un  papier  qui  ne  feroic  pas  payable 
à vue  : il  a dû  alors  le  pénétrer  des  principes  qui  ont 
aé  profefies  dans  cette  Afiemblée,  & plus  particLilière- 
ment  développés  dans  les  difcours  & les  opinions  de 
M.  le  Comte  de  Mirabeau,  de  M,  l’Evêque  d’Aurun. 
de  de  M.  de  la  Borde.  - 

Yotre  Comité  a dû  examiner  fi  en  adoptant  les  dif- 
férentes difpoficions  qiîe  ;propofe  le  Premier  Miniftre  des 
finances,  les  billets  qui  feroient  fiicceffivernent  répandus 
dans  le  public  aiiroient  en  effet  tout  le  caractère  du 
pa  pier-  m onnoie,. 

Une  fimple  réflexion  a fingiiîièrement  afioibli,  aux  yeux 
de  votre  Comité  , les  objeélions  qu’on  a fait  fur  la  pro- 
longation de  l’état  où  fe  trouve  la  calife  d’efcompte. 
Tout  le  monde  eft  d’accord  fur  les  principes  ^ mais  i’ap- 
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plicaclon  nous  en  a paru  trop  févère  dans  les  circonftances. 

Il  n y a pas  de  doute  , ainfi  que  Fobferve  M.  de  la 
Borde,  que  la  bafe  de  la  confiance  du  public  dans  les 
billets  de  banque,  efi:  la  perfuafion  que  les  fonds  de  la 
banque  font  tellement  employés  , qu  elle  pourra  toujours 
les  réalifer  de  manière  à faire  face  aux  demandes  qui 
lui  feront  faites.  Mais  feroit-il  déraifonable  de  dire  que 
ceux  qui  ont  reçu  ces  billets  depuis  le  mois  de  juin  1789, 
n’ont  pu  être  induits  dans  la  confiance  que  la  caiffe  d’ef- 
compte  étoit  en  état  de  payer  fes  engagemens  à préfen- 
tation  * que  depuis  cette  époque  il  a fuffi  pour  accréditer 
fes  billets  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  font  devenus 
porteurs,  que  leur  valeur  \entière  fe  trouvât  dépofée  à 
la  caifie , 8c  qu’il  n’y  auroit  rien  à perdre  pour  eux , 
même  dans  un  état  de  liquidation. 

Votre  comité  a penfé  , Meffieurs , que  ce  raifonnemenc 
auroit  plus  de  force  à l’égard  de  ceux  qui  ont  reçu  di- 
leébement  ces  billets  du  tréfor  royal.  Perfonne  n’ignore 
aujourd’hui  qu’il  n’a  pu  fubvenir  aux  befoins  les  plus 
prelTants  de  l’Etat  qu’en  faifant  fes  paiemens  en  billets 
de  la  caiffe  d’efcompte.  Si  les  créanciers  direds  du  tréfor 
royal  avoient  été  bien  inquiets  fur  la  valeur  & le  rem-» 
bourfement  final  des  billets  de  caiffe  qui  leur  ont  été 
donnés  en  payement,  convaincus,  comme  ils  ont  dû  l’être , 
qu’il  n’y  avoir  aucun  moyen  de  les  payer  autrement,  ils 
pouvoient  8c  peuvent  encore  échanger  ces  billets  coptrô 
des  engagemens  du  tréfor  royal , â un  terme  moins  indé- 
terminé. Cet  échange,  en  même  temps  qu’il  tranquilli- 
. feroit  leurs  inquiétudes  , feroit  un  ade  de  confiance, 
Finanças.  Rapport  des  CommîJJalrcs,  A 5^ 
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patriotique  dans  le  tréfor  public , qui  auroit  un  mérite 
très-honorable  dans  les  circonftances  préfentes.  D’ailleurs 
il  n eft  peut-être  aucun  porteur  des  1 1 4 millions  de  billets 
aduellement  en  émiffion,  qui , foit  à raifon  des  9,000,000 
que  cette  caiffe  paye  en  éciis  par  chaque  mois,  foit  à 
raifon  de  la  facilité  qu’ils  ont  individuellement  de  réalifer 
leurs  billets  en  efpèces  avec  une  légère  rétribution  , n’ait 
donné  une  confiance  fondée  à ces  billets.  D’ailleurs , on 
peut  foupçonner,  MefiTieurs , avec  quelque  fondement, 
que  le  facrifice  de  cette  rétribution  eft  enlevé  aux  pro- 
priétaires des  billets  encore  plus  par  l’effet  d’odieufes 
manœuvres  & d’une  coupable  cupidité,  que  par  celui 
d’une  méfiance  publique. 

Cependant,  Melfieurs,  votre  Comité  a été' vivement 
frappé  de  la  néceftité  de  donner  encore  plus  de  con- 
fiance aux  billets  de  la  Caiffe  d’efeompte,  d’ouvrir  plu- 
fleurs  moyens  de  retirer  de  la  circulation  ceux  que  les 
befoins  publics  obligeroient  d’y  mettre,  3c  d’offrir  à leurs 
porteurs  différentes  manières  de  les  placer  avantageufe- 
ment. 

Il  a fenti  profondément  qu’en  adoptant  le  projet  de 
M.  le  premier  Miniftre  des  finances , il  ne  falloir  pas 
perdre  de  vue  le  but  effentiel  du  travail  eftimable  de 
M.  de  la  Borde,  & remplir  fes  louables  intentions  pour 
donner  a la  circulation  une  meilleure  bafe  que  celle  fur 
laquelle  on  eft  forcé  de  la  foutenir  aujourd’hui.  Votre 
Comité  a donc  reconnu  la  néceffité  impérieufe  de  n’ac- 
cepter , même  du  zèle  des  Adminiftrateurs  ôç  des  Aétion- 
fiaires  de  la  caiffe  d’efeompte , que  des  fecours  provifoires-^ 
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de  les  reftreindre  autant  qu’il  feroit  poiTible,  &:  de  ten- 
dre, dans  le  plus  court  délai  que  les  circonflances  pour- 
roient  permettre , la  CaiiTe  d ’efcoiiipte  à fes  fondions 
naturelles  de  banque  de  fecours  uniquement  deftînés 
au  commerce , Ôc  aux  conditions  de  fon  engagement 
fondamental,  de  payer  toujours  à vue  & à toute  quotité 
des  fornmes  demandées. 

Votre  Comité  a penfé  qu’il  falloir  chercher  les  vérita- 
bles relTources  de  la  Nation  chez  la  Nation  elle-même  ; 
n’employer  le  fervice  de  la  CailTe  d efcompte  que  jufqu’à 
ce  que  vous  ayez  pu  mettre  en  adivité  les  moyens  que 
vous  olfrent  encore  la  pofition  & la  richeiïe  de  l’Etat  y 
ne  pas  faire  dépendre  uniC|Ueiiient  le  faiut  public  de 
celui  d’une  Banque  qui  ne  poarroit  fuffire  à iâiTurer,& 
fauver  au  contraire  la  banque  par  le  bon  ordre  des  finan- 
ces, par  l’étendue,  la  force  & la  nature  des  fecours 
extraordinaires  que  vous  procurerez  à celle-ci,  par  la 
fagelTe  & la  fermeté  des  mefures  que  vous  prendrez 
pour  rendre  ces  fecours  efficaces  & fupérieurs  aux  befoins 
dont  la  patrie  eft  afïiégée. 

Ces  différentes  confidérations  ont  plus  particulièrement 
fixé  l’attention  de  votre  Comité  fur  les  affignations  ou 
refcriptions  qui  pourront  erre  délivrées  a la  CaifTe  d ef- 
compte contre  fes  avances.  M.  le  premier  Miniflre  des 
finances  vous  a dit.  Meilleurs,  qu’il  importoit  aux  prin- 
cipes de  fidélité  parfaite , qui  doivent  être  la  règle  de 
conduite  d’une  Nation,  que  les  affignations  ou  refcrip- 
tions fur  lefquelles  la  Caiffie  d’efeompte  fera  des  avances 
au  Gouvernement,  foient  dirigées,  non-feulement  fur 
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Üft  recouvrement  réel , mais  encore  fur  un  recouvrement 
dont  le  produit  ne  foit,  ni  engagé  par  d’autres  aiïîgna- 
tions,  ni  nécefTaire  même  aux  dépenfes  de  l’Etat.  Il 
vous  a propofé,  Meffieurs,  d’inftituer  une  caifTe  parti- 
culière 5 dans  laquelle  feroicnt  verfés  tous  les  fonds  extraor- 
dinaires qui  proviendront , fort  de  la  contribution  patrio- 
tique , foit  des  biens-fonds  du  domaine  royal  Sc  des 
domaines  eccléfiaftiques  dont  la  vente  feroit  déterminée , 
foit  enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à ces  deux 
propriétés,  & dont  raliénation  ou  le  rachat  feroit  pareil- 
lement prefcrit  ou  autorifé. 

Nous  vous  prions,  Meflieurs,de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  calife  6! extraordinaire  y ôc  les  moyens  dy  verfer 
des  fonds  confidérables , fufîifans  pour  libérer  l’Etat  , ôc 
qui  ne  foient  pas  onéreux  pour  la  Nation.  Cette  Caiife 
ne  doit  pas  être  bornée  à fatisfaire  aux  alfignations  que 
vous  donnerez  en  échange  des  avances  de  la  Caiife  d’ef- 
compte,  elle  doit  pourvoir  à des  befoins  plus  étendus  ôc 
non  moins  urgens , dont  nous  avons  à vous  parler. 

Nous  vous  propoferons  dans  un  inftant  d’accorder  toute 
vôtre  attention  à cette  fage  penfée  de  féparer  nos  dé- 
penfes ordinaires  ôc  durables , de  celles  qui  font  extraor- 
dinaires , ôc  qui  doivent  ceifer  de  pourvoir  aux  unes,  par 
les  revenus  réguliers , les  impofitions  ôc  les  droits  , aux 
autres  par  les  efforts  ôc  les  reilources , ôc  de  montrer  a 
la  Nation  ce  terme  où  elle  n’aura  plus  befoin  de  celles-ci. 

Mais  au  moment  aiSluel , dans  la  périlleufe  urgence  du 
provifoire  qui  vous  eft  demandé , Meilleurs  , par  le  pre- 
Mmiftre  des  Finances,  depuis  le  14  Novembre, 


1 


î3 

vous  ne  balancerez  pas  a cohferver  encore  ; pour,  foa- 
tenir  lecünce  ébranlé  , les  appuis  donc  vous  avez  fait 
iifage  , & vous  réunirez  contre  le  danger  qui  menace  à 
toutes  les  heures  tout  ce  que  vous  avez  fous  la  main* 
Nous  nous  occuperons  donc  'en  premier  lieu  de  cette  dif> 
pofition , & c’eft  fous  ce  point  de  vue  que  nous  vous 
préfentons  avec  confiance  un  Projet  ou  vous  reconnoitrez. 
les  bafes  du  plan  du  premier  Miniftre  des  Finances , 
combinées  avec  les  idées  ingénieiifes  de  M.  de  la  Borde. 
Ce  Projet  a été  confidéré  fous  toutes  fes  faces  , à un 
grand  nombre  de  reprifes , & tous  ceux  qui  peuvent  7 
concourir  ont  été  confultés  plufieuts  fois  fur  tous  fes  dé- 
tails. Nous  ofons  vous  promettre  de  leur  part  la  réunion 
de  volontés , qui  paroîtront  devoir  en  alTurer  l’exécution. 

Nous  devons  commencer  par  vous  répéter , Meilleurs ,, 
que  fi  vous  confentez  a vous  fervir  provifoirement  du  pa- 
pier de  la  Caiffe  d^efcompte , vous  ne  faites  autre  cbofe  ^ 
en  retardant  l’époque  de  fes  payemens , que  vous  donner 
à vous-même  le  temps  de  vous  acquitter  vis-à-vis  d’elle. 

Au-lieu  de  créer  un  papier- monnoie , dont  hs  rem- 
bourfemens  ne  pourroient  s’effeduer  que  dans  plufîeurs 
années , comme  il  a été  propofé  par  quelques  perfonnes  , 
vous  confervez , pîrtr  une  mefure  provifoire , Fefpérance , 
êc  toutes  les  probabilités  d’éviter  cette  calamité  par  les 
moyens  efficaces  qui  ramèneront  le  crédit  êc  la  con- 
fiance. 

Mais  ce  qui  doit  vous  déterminer , Meffieurs  5 c’eft  le 
danger  évident  de  changer  totalement , ôc  avec  précipita- 
tion 5 les  élémens  de  la  circulation,,  d’une  ville  auffi  peui 
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plée,  où  le  calme  eft  nécefTaire  au'fuccès  de  vos  travaux, 
La  certitude  que  les  billets  exiftans  au  premier  Juillet,  fe- 
ront payés  à vue , ne  peut  manquer  d’en  foutenir  le  cours 
jufquà  cette  époque. 

Nous  n avons  jamais  penfé  non  plus , que  Turgence  du 
moment  dut  vous  déterminer  à prendre  des  engage- 
mens  qui  puffent  contrarier  vos  projets  ultérieurs  fur  des 
finances. 

La  CaiiTe  d’efcompte  ne  vous  demande  ni  garantie  na- 
tionale 5 ni  titre , ni  privilège. 

V Voici  maintenant  , Meffieurs  , les  principales  bafes 
auxquelles  nous  nous  fommes  arrêtés. 

Vous  ordonnerez;  que  les  billets  de  la  CailTe  d’efcompte 
continueront  d’être  reçus  en  payement  dans  toutes  les 
caifTes  publiques  & particulières  , jufqu  au  premier  Juillet 
1790,  époque  qui  fera  fixée  pour  la  reprife  des  payemens 
à bureau  ouvert , qui  ne  pourra  être  retardée  par  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

Les  Adminiftrateurs  efpèrent  que  le  rétablilfement  du 
crédit , èc  le  retrait  des  billets  en  circulation  , leur  per- 
mettra de  devancer  ce  terme,  & ils  ne  s’arrêteront  à au- 
cuns fâcrifices  pour  remplir  cet  engagement. 

La  Caifie  d’efcompte  fournira  au  Lcéfor  public , d’ici 
au  premier  Juillet,  80  millions  de  billets,  ainfi  le  Gou- 
vernement lui  devra  la  fomm^e  de  240  millions. 

Il  s’acquittera  vis-à-vis  d’elle  , en  lui  remettant , 

I®.  70  millions  d’annuités 3 à cinq  pour  cent  d’intérêts 
auxquels  on  ajoutera  la  fomme  convenable  pour  rem- 
bourfçr  le  capital  en  vingt  années. 
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i«  170  millions  en  affignats , de  mille  livres , lut  e 
Receveur  de  l’extraordinaire,  portant  intérêt  à cinq  pour 
cent,  & payables  à compter  du  premier  Juillet  1790,  a 
raifonde  cinq  millions  par  mois;  & du  premier  Janvier 
1791  , à raifon  de  dix  millions  par  mois. 

LaCaiffe  d’efcompte  ayant  aujourd’hui  lîo  millions 
ae  billets  en  circulation,  & devant  en  fournir  80  mil- 
lions de  plus,  doit  confidérer  la  malTe  de  fes  billets 
comme  de  200  millions. 

Elle  en  retirera  1 50  dans  ces  fix  mois,  par  les  moyens 

^'"'Eul  fera  autorifée  à créer  15  mille  aétlons  nouvelles, 
payables  par  fixième  chaque  mois,  à compter  du  premier 
Janvier,  moitié  en  argent  ou  billets  de  cailTe . morue  en 

effets  qui  feront  défignés.  ^ 

Elle  négociera  pour  cent  millions  d’annuités  ou  billets 
d’achats , fuivant  les  facilités  quelle  pourra  trouver.  Enfin, 
elle  s’arrangera , d’une  manière  ou  d’une  autre , à retirer 
de  la  circulation  150  millions  de  fes  billets. 

Il  n’exiftera  donc  plus  dans  le  Public , au  premier  Juil- 
let, que  50  millions  de  billets,  & la  circulation,  les 
échanges , les  payemens  ordinaires  des  Banquiers  & des 
Négocians  emplirent  ordinairement  cette  fomme. 

fl  faut.obferver  de  plus,  que  l’anéantifTement  des  15® 
millions  de  ces  billets  aura  commencé  à rétablir  le  cours 
des  efpèces. 

Mais  ce  qu’il  eft  plus  important  encore  de  remarquer; 
c’eft  que  le  décret  de  l’Affemblée  Nationale , qui  aura 
fixé  le  terme  de  la  fufpenfion  des  billets , & la  coiuioiC. 
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fance  des  moyens  con'fidérables  que  la  CailTe  aura  pour  y 
parvenir  , opérera  inévitablement  une  haulTe  dans  les 
changes.  Toutes  les  traites  à trois  mois,  faites  dans  l’étran- 
ger , à compter  du  premier  Avril , échoiront  après  le  pre- 
mier Juillet , & feront  nécelîairement  payables  en  éciis  ; 
ce  qui  donnera  à la  CailTe  des  moyens  pour  faire , dès  le 
premier  Avril , les  opérations  nécelTaires  pour  fe  procure^ 
mie  malTe  de  numéraire  pour  Touverture  des  payemens. 

Le  dividende  de  la  CailTe  fera  fixé  a fix  pour  cent.  Les 
bénéfices  excédens  refieront  en  cailTe  pour  former  un  fonds 
d’accumulation. 

Lorfqiie  ce  fonds  fera  de  fix  pour  cent  fur  le  capital , 
il  en  fera  retiré  cinq  qui  feront  ajoutés  au  capital , Sc  le 
dividende  continuera  d’êcre  payé  à fix  pour  cent  fur  le 
nouveau  capital. 

Cette  méthode  eft  abfolument  nécefiaire  pour  détruire' 
toute  efpèce  d’agiotage  fur  les  dividendes , ôc  pour  pré- 
venir le  défordre  que  fon- influence  pourroit  entraîner  dans 
les  opérations  de  la  Caifle. 

Il  refiera  donc  dans  le  porte-feuille  de  la  cailTe  au 
premier  juillet,  140  millions,  tant  en  alîignats  qu’en 
annuités,  & 50  millions  d’efièts  royaux. 

pans  le  cours  des  fix  derniers  mois  1790,  elle  en 
négociera  la  valeur  de  2 5 millions  pour  faire  au  premier 
janvier  1791  , mie  répartition  de  500  livres  fur  la  totalité 
de  fes  aélions  , qui  ne  feront  plus  alors  que  de  3,500  liv. 
recevant  toujours  Tintérêt  à fix  pour  cent  fur  ce  capital. 

La  même  opération  fera  répétée  quatre  fois,  Sc  dans 
deux  ans  le  fonds  de  la  cailfe  fera  réduit  à 100  millions 
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comme  aujourd’hui  j mais  il  fera  divifé  en  cinquante 
mille  adions  de  deux  mille  livres. 

Si  vous  décrétez,  MelTieurs,  la  vente  de  quatre  cent 
millions  de  biens-fonds  , qui  va  vous  être  propofée  par 
votre  comité,  il  fera  nécelTaire  quelle  s’engage  a ne  point 
mettre  d’autres  rfignats  en  émiffion  que  les  170  millions 
donnés  à la  caifle , jufqiia  ce  que  celle-ci  ait  repris  fes 
payemens.  La  concurrence  d’une  nouvelle^  émiffion  ne 
manqiicroit  pas  de  contrarier  la  négociation  neceffiaire 
pour  retirer  les  billets , de  la  circulation. 

Voila , Mcffieurs , les  combinaifons  par  lefquelles  nous 
avons  cru  poffible  de  pourvoir  aux  befoins  de  l’année 
prochaine  , & de  ramener  k une  époque  invariable  le 
rétablilTemeiit  de  la  circulation  des  efpèces.  Elle  eft  bien 
éloignée  fans  doute  j mais  étant  au  moins  connue , 1 ima-^ 
gination  inquiette  ne  pourra  plus  s’égarer  dans  le  calcul 
des  probabilités. 

Tel  eft.  Meilleurs,  le  plan  auquel  votre  Comité  s’eft 
arrêté  ^ les  élémens  en  ont  été  combinés  par  M.  de  la 
Borde,  & il  eft  le  réfultat  de  l’accord  de  la  majorité  des 
des  Membres,  avec  toutes  les  perlbnnes  que  vous  leur  avez 
enjoint  de  confulter. 

Vous  voyez  que , comme  projet  de  banque  & d’em- 
prunt  , il  embraffie  toutes  les  conditions  qui  peuvent  en 
affiurer  le  fuccès  j emploi  utile  des  effets  fufpendus  j inté- 
rêt fuffifant  pour  les  acquéreurs  d’aétions  , intérêt  mo^ 
déré  pour  la  Nation  , qui , par  toute  autre  voie  , nepour^ 
roit  pas  fe  procurer  un  fecours  femblable  , fans  une  dé- 
penfe  beaucoup  plus  forte  j précautions  pour  diminuer  la 
furabondance  des  billets , par  le  placement  avantageux 
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en  adlons  , en  annuités  , en  aiîignats  , qui  fera  fans 
ceffe  offert  aux  porteurs , félon  la  variété  de  leurs  vues 
& de  leurs  fpécuktions , facilité  pour  la  CaifTe , par  les 
négociations  que  ces  différents  effets  la  mettront  à portée 
de  laire  dans  les  provinces  Sc  chez  l’Etranger,  de  repren- 
dre plus  promptement  fes  paiements  à bureaux  ouverts  ; 
poilibilité  que  cet  événement  heureux  ait  lieu  avant 
l’époque  indiquée;  libération  d’un  fonds  mort  à charge  à 
l’Etat,  inutile  à la  Banque  ; rembourfement  progrefïif  de 
la  moitié  des  adions,  qui  ramènera  la  Banque  à fes  juf- 
tes  bornes. 

Votre  Comité  croit  devoir  ici  qualifier  bien  claire- 
ment les  avances  qui  feront  faites  au  Tréfor  public  ^ 
par  cette  CaifTe.  C’eft  un  emprunt  réel  de  170  millions. 
Dans  les  cirçonf:ances  aduelles,  il  n’eft  pas  de  votre  pru- 
dence , d’en  hâfarder  vous-mêmes  le  fort  ouvertement. 
Vous  ne  voulez  pas  non  plus  créer  de  papier-  monnoie  ; 
vous  vous  fervez , MefUeurs , d’un  intermédiaire.  Cet  inter- 
médiaire efc  une  affociation  d’individus  qui  ne  vousdon- 
nent  pas  des  écris  , mais  ils  vous  donnent  de  bonnes  obli- 
gations, des  billets,  qui  ne  peuvent  être  payés  à vue , ii 
eft  vrai,fuivant  leur  énoncé,  parce  que  170  millions  de 
valeur , que  vous  donnez  en  échange,  exigent necefïaire- 
ment,  en  faveur  de  cet  intermédiaire,  qui, en  réalité, 
s’en  charge  à forfait , un  intervalle  raifonnable  pour  la  né- 
gociation de  vos  valeurs. 

Vous  ordonnerez  que  ces  obligations , ces  billets  aient 
cours  jufqu’à  une  époque  déterminée , & cependant  on  ne 
feroit  pas  fondé  à dire  que  vous  donnez  cours  à -un 
pier-monnoie.  - 
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Des  obligations  ,cles  billets  donnés  par  une  Compagnie 
qui  a cent  millions  de  fonds  pour  répondre  de  fes  en- 
gagemens,  & qui  fe  foumet  à un  accroilTsment  de  capi- 
tal en  proportion  des  nouvelles  avances  qu  elle  va  vous 
faire,  ne  peuvent  avoir  le  caraûère  du  papier-monnoie. 

Des  obligations,  des  billets,  donnés  par  une  Compa- 
tfnie , qui , pour  faire  face  à 2.00  millions  d engagemens , 
Lrabceffamment  400  millions  de  valeurs  difponibles  , 
ne  peuvent  être  coiifidérés  comme  papier-^monnoie. 

Des  obligations  ,des  billets  donnés  par  une  Compagnie, 
dont  toutes  les  forces  vont  être  dirigées  par  une  réunion 
de  moyens  5 inconnue  jufqii’a  ce  jour  dans  la  capitale,  a 
rextindion  la  plus  prompte  de  fes  engagemens , qui  fe 
fait  la  loi  de  les  payera  vue,  au  premier  Juillet  1790, 
'ces  obligations  , ces  billets,  difons-nous  , nont  pas  foca- 

radère  du  papier-monnoie. 

Elles  ne  peuvent  avoir  ce  caradère  enfin , lorfqne  cette 
Compagnie  en  acquitte  pour  la  valeur  de  300  mille  liv. 
par  jour , & qu’elle  pourra  animer  fes  paiemens  par  le 
concours  des  efforts  & des  moyens  de  créait  que  fa  nou- 
velle affociation  doit  produire. 

Mais  toutes  ces  efpérances  3c  tous  les  avantages  que  nous 
promet  le  plan  que  nous  venons  de  vous  prefenter , fe- 
roient  illufoires , fi  vous  ne  pouviez  pas  donner  un  appui 
fülide  aux  afiignats,  & fi,  pour  fonder  ceux-ci , pour  leur 
aflurer  la  force  & lactrait  néceffaires  , vous  ne  faifiez 
pas  iifage  d’un  moyen  plus  curatif , d un  plus  grand  re-* 
jnède  aux  maux  dont  vous  êtes  entoures, 

• Vous  ne  connoiffez  gas  encore , Meffieurs,  toute  l’éten- 


^Lie  de  ces  maux  : indiqués  vaguement,  ils  ne  vous  ont 
fait  qu’une  légère  impreffion. 

Rappeliez-vous  que  M.  le  Premier  Miniftre  des  Finances, 
dans  le  mémoire  qu’il  vous  a lu  , le  14  Novembre  , vous 
a prévenu  , qu’en  acquittant  les  engagemens  pris  avec  k 
Caiffe  d’efcompte,  le  3 1 Décembre  , les  befoins  de  l’an- 
née 178^  s’éleveroient  à 90  millions,  ôc  que  les  dépen- 
fes  extraordinaires  pour  l’année  prochaine  peuvent  être  éva- 
luées à environ  80  millions. 

Mais  qii’enfuite  il  vous  a fait  confidérer  plulieurs  cir- 
confiances  qui  peuvent  rendre  ces  befoins  beaucoup  plus 
confidérables. 

Votre  Comité  croit,  Meffieurs  , qu’il  eft  de  fon  devoir 
de  les  développer  fans  illufion. 

<c  Vos  befoins  feront  plus  grands  , dit  le  Miniflre,  Ci 
SJ  les  anticipations  fur  l’année  1790,  quoiqu’infiniment 
SJ  réduites , ne  pouvoient  pas  être  renouvelées  complète- 
SJ  ment  sj  3 & nous  favons  que  l’on  ne  peut  en  renou- 
veller  qu’une  partie  fur  la  Ferme  générale , prefqu’aucune 
fur  les  autres  branches  des  revenus  3 ôc  vous  deiirez , 
votre  Comité  defire  comme  vous , que  les  revenus  ordi- 
naires de  l’année  1791  foient  entièrement  libres  3 que  les 
anticipations , s’il  en  avoit  été  fait , foient  rembourfées 
aux  porteurs  par  un  fonds  extraordinaire  3 qu’un  fonds  ex- 
traordinaire foit  appliqué  s’il  eft  poftible  à les  prévenir. 

ec  Vos  befoins  feront  plus  grands , fi  le  remplacement 
■JJ  de  la  diminution  du  produit  de  la  gabelle  n’étoic  pas 
JJ  effeélué  , à commencer  du  premier  Janvier  prochain  jj  , 
ôc  nous  favons  que  le  produit  de  cet  impôt  ne  pourra 
-être  remplacé  entièrement  dans  les  premiers  mois  de 
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ij^o  y nous  fa  vous  qu’il  en  fera  de  même,  fi  vous  pro- 
noncez la  fupprefiion  des  droits  d aides  , ôc  qu  en  gene- 
ral toutes  les  impofitions  indiredes  éprouvent  une  dimi- 
nution qui  s’étendra  nécefiairement  fur  l’année  1790. 

cc  Vos  befoins  feront  plus  confidérables,  fi,  à commen- 
53  cer  du  premier  Janvier,  l’équilibre  entre  les  revenus 
V & les  dépenfes  n’étoitpas  encore  établi  dans  fon  entier 

de  VOUS  n’avez  pas  encore  déterminé  la  fomme  fixe  des 
dépenfes.  Il  efl:  pofiible  qu’en  les  fixant  avec  la  rapidité 
que  le  temps  vous  commande , votre  zèle  vous  livre  à des 
projets  Sc  à des  efpérances  d’économie  , qui  ne  pourroient 
être  réalifés.  Nous  ignorons  d’ailleurs  fi  l’organifation  des 
Afiemblées  aclminiftratives  des  Départemens,  de  Diftrids 
Ôc  de  Municipalités , pourra  être  afiez  rapide  , pour  afiii- 
rer  promptement  à la  Nation  la  jouifiance  d’un  revenu 
füffifanr. 

î3  Vos  befoins  feroient  encore  plus  grands  , dit  en- 
fin le  Premier  Miniftre , 35  fi  le  payement  de  l’année  or- 
>3  dinaire  des  droits  ôc  des  impofitions  efiTuyoit  des  re- 
30  tards  35  , & nous  favons  , Meffieurs  ^ que  les  rôles 
ont  été  ôc  feront  faits,  beaucoup  plus  tard  qu’à  l’ordi- 
naire. Nous  favons  même  que  nos  décrets  fuccellifs  fur 
cette  matière  ont  contribué  à reculer  la  confeétion  de  ces 
rôles. 

Evaluez  , Meilleurs , le  revenu  dont  l’État  peut  être 
privé  par  ce  retard  dans  les  premiers  mois  de  l’année 
prochaine  , évaluez  la  perte  fur  les  gabelles  ôc  les  aides , 
évaluez  les  méprifes  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cal- 
cul des  recettes  ôc  des  dépenfes  , évaluez  ce  que  peut 
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coûter  le  projet  falutaire  en  foi  de  rejeter  les  anticipa- 
tions fur  un  fonds  extraordinaire.  Ces  évaluations  réunies , 
vous  préfenteront  une  maife  de  befoins  qui  pourront 
excéder  de  deux  cent  millons  la  £omme  que  demande  le 
Premier  Miniftre  des  Finances.  Joignez-y  la  nécefîité  de 
rapprocher  de  trente-trois  millions  le  payement  des  rentes', 
pour  que  la  contribution  patriotique  puilTe  produire  les 
fecoLirs  qu’on  doit  en  attendre , & pour  que  la  pénurie 
. iiniverfelle  du  Numéraire  n’arrête  pas  le  fuccès  de  toutes 
nos  combinaifons  \ ôc  vous  reconnoîtrez , Melïîeurs , que 
vos  befoins  pourroient  monter  à trois  cens  millions  ^ 6c 
vous  n’avez  dans  ce  calcul  rien  pour  un  fonds  d’amor- 
tilTemenr , rien  pour  les  dépenfes  imprévues  *,  cependant 
c’eft  fur  le  fonds  d’amortilfement  6c  fur  celui  qui  doit 
être  consacré  aux  dépenfes  imprévues  que  s’alîied  le  crédit 
des  Nations  , que  s’ètabliffent  leur  confidération  poli- 
tique 6c  leur  puilTauce. 

Tels  font  vos  befoins  imminens , pefez-les , 6c  voyez 
ce  qu’ils  ont  dû  donner  d’inquiétude  à votre  ] Comité. 

Votre  Comité , Melïieurs  , n’a  point  perdu  courage. 
Il  favoit  que  vous  ne  le  perdriez  pas.  Il  favoit  que  l’en- 
gagement qui  vous  lie  eft  celui  de  fauver  l’État.  Il  favoit 
que  les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  auroient 
aulîi  promptement’  calculé  leurs  reffources , que  la  nécef* 
fité  qui  en  commande  l’emploi. 

Il  a penfé,  vous  pénferez  que  dans  cette  fituation  ef- 
frayante vous  ne  "pouvez  pas  vous  arrêter  aux  palliatifs  j 
que  vous  êtes  obligés  de  faire  de  grandes  chofes , 6c  que 
les  difpofîtions  provifoircs  qu’il  vous  a propofées,  doi» 


vent  s’allier  néceflairement  à celles  qu  il  fera  indifpen- 
fable  d’adopter  pour  la  reftauration  générale  des  Finances 
de  la  Nation  qui  efpère  en  vous. 

La  grande  difficulté , Meffieurs , de  donner  un  bon 
Plan  de  Finances  à un  État  épuifé , vient  de  ce  que  les 
fonds  manquant  aux  combinaifons , les  projets  nont  plus 
de  bafe  , ou  fe  bornent  à rétablir  l’ordre  dans  la  comp- 
tabilité 5 fans  oùvrir  aucune  nouvelle  fource  de  revenus- 
Votre  Comité  a reconnu  avec  douleur  l’infuffifance , les^ 
inconvéniens,  l’incertitude  des  reffiources  qui  lui  ont  da- 
bord  été  préfentées-  Il  a tout  écouté , tout  difcuté  *,  l ex- 
preffion  du  zèle  mérite  toujours  une  attention  férieufe  : 
à plus  forte  raifon , quand  c’eft  celle  d un  zèle  très-eclaire. 

■ Nous  avons  approfondi , Meffieurs  , l expédient  des  fuf- 
penfions  de  payement  fous  les  différens  déguifemens,  & 
avec  tous  les  adouciffemens  dont  elles  font  fufceptibles- 
Notre  refped  pour  la  juilice  & pour  les  principes  de  l’AL 
femblée  Nationale  nous  a promptement  déterminés  a re- 
jeter un  remède  honteux  qui  feroit  le  pire  de  tous  les 
maux,  qui  feroit  la  dernière  reffource  d’un  défefpoir  dans 
lequel  nous  n’imaginons  pas  qne  notre  Nation  puiffie  ja- 
mais tom_ber. 

Nous  avons  enfuite  examiné  la  grande  queftion  du 
vrai  papier-monnoie  qu’on  ne  ceffe  d’indiquer  à notre  zèle  , 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  régénérer  les  Finances  ; 
mais  en  calculant  les  effets  de  ce  numéraire  fiétif  qui 
promet  une  fi  prompte  abondance  , nous  avons  reconnu 
qu’il  acheveroit  de  reffèrrer  ou  d extraire  du  Royaume 
fon  numéraire  réel  qu’un  papier  fans  hypothèque  ôc  sans 
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terme;  qui  n’ay^nt  aiacuue  refponfabilité  immédiate , pre- 
fenteroit  b facile  expédient  d’en  étendre  à volonté  la  créa- . 
tion  5 n’infpireroit  aucune  confiance  ; que  l’opinion  n’at- 
tacheroit  aucune  valeur  à une  monnoie  imaginaire  ^ que 
le  crédit  ne  renaitroit  point  du  difcrédic  : enfin , puif- 
qù’il  faut  prononcer  ce  mot  juftement  repoufie  par  votre 
loyauté  & votre  patriotifme^  que  le  papier-monnoie  n’em- 
pêcheroit  point  la  banqueroute  , mais  feroit  lui-même 
une  banqueroute  qui  feroit  retomber  fur  tous  les  proprié- 
taires ôc  fur  tous  les  confommateurs  cette  calamité  fi 
jLifcement  redoutée. 

. La  confiance  donc  vous  nous  avez  honorés  , Mefiieurs^ 
nous  oblige  de  mettre  fous  vos  yeux  toutes  ces  fatales 
çonféquences.  Ce  n’eft  point  en  fe  coiitenrant  de  parler 
avec  horreur  de  la  banqueroute , que  l’on  parvient  à l’é- 
viter : un  Etat,  comme  un  particulier  , ne  s’accjuitte  point 
par  des  fyfiêmes , ni  par  des  protefiations  de  bonne  volonté  : 
on  ne  paie  qu’avec  de  l’argent  ou  avec  des  valeurs. 
L’argent  nous  manque',  & jufqn’à  préfent  le  papier  qui 
en  riendroit  lieu , n’a  aucune  bafe  folide;  de  forte  que 
la  Nation  efi  toujours  menacée  du  défaftre  que  fes  Re- 
préfentans  veulent  éviter. 

^ Que  faut-il  donc  faire , dans  le  moment  où  nous  n’avon& 
point  d’argent,  où  nous  n’avons  point  de  crédit,  où  nous  ne 
voulons , ni  ne  pouvons  continuer  d’engager  nos  revenus  , 
où  nous  voulons,  au  contraire,  les  libérer  ? Il  faut  faire 
ce  que  font  tous  les  propriétaires  qui  ont  de  la  probité 
& qui  fe  trouvent  dans  un  cas  fembîable  : il  faut  alié- 
ner des  héritages  j il  faut  en  aliéner  afiez  pour  n’être 


plus  expofé  à ce  que  les  befolns  impérieux  des  fihanCeâ 
puiflent  venir  encore  une  fois  nous  diftraire  des  travaux 
qui  doivent  compléter  rérabliffement  Ôc  lorganifarion  de 
notre  Conftitution.  Si  les  fonds  étoient  au-delfous  des 
befoins  de  l’année  1790 , ce  feroit  un  grand  mal , car 
l’ordre  dans  les  finances  ne  ppiirroit  fe  rétablir  entière- 
ment : fi  5 au  contraire , v5s  moyens  préfentoient  quelque 
excédent  , ce  feroit  un  grand  bien  ^ car , votre  Comité 
des  finances  vous  a prouvé , dans  fon  dernier  rapport  , 
qu’il  refteroic  à cet  excédent  une  foule  d’emplois  aufli 
preifans  qu’utiles  j & la  probité  , la  refponlabilité  du 
Miniftre  vous  répondent  que  cet  ufage  utile  de  l’ex- 
cédent feroit  fait  : elles  vous  garantifient  des  abus. 

' Nous  avons  à notre  difpofition  deux  efpèces  de  biens- 
fonds. 

Premièrement , ceux  qu’on  appelle  Domaines  de  la 
Couronne^  que  l’on  regardoit  autrefois  comme  inalié- 
nables, quand  ils  dévoient  fufîire  à la  dépenfe  de  nos 
Pioisdc  de  leur  famille  & que  la  raifon  dit  qu’ils  font 
devenus  aliénables  dès  le  moment  où  la  Nation  s eft 
chargée  de  pourvoir  avec  refpeét , avec  amour  , avec 
abondance , & dans  une  proportion  infiniment  plus  forte 
que  celle  qui  feroit  indiquée,  parla  valeur  des  domaines, 
à l’entretien  du  Monarque  & de  la  famille  augiifie  dont 
tous  les  Princes , félon  l’ordre  fucceflif  que  la  confiitu- 
tion  a établi , ont  droit  à pouvoir  régner  un  jour  fur  les 
François. 

Cette  refloiirce , Meffieurs , eft  indiquée  par  tous  les 
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Cahiers^  on  y Vit  que’ les  domaines  font  aliénables  àvee 
} aveu  de  la  Nation  , inaliénables  fans  elle. 

Un  Décret  peut  déclarer  Taliénabilité  de  ces  domaines , 
& en  ordonner  la  vente  ; mais  votre  Comité  doit  nous 
prévenir  ^ Meilleurs  , que  la  prudence  exige  que  les  forêts 
en  foient  exceptées.  . ' 

' Dans  1 état  de  rareté  où  font , en  France , les  bois  de 
Conftrudion  êc  de  chauffage  , Sc  après  les  dégâts  qif  ils 
viennent  dernièrement  d’effuyer , & que  vous  avez  fi  fa- 
gement  fend  la  néceffité  de  réprimer  par  un  de  vos  der- 
niers Décrets , les  forêts  font  un  des  immeubles  les  plus 
précieux  de  la  France , & celui  dont  nous  devons  le  plus 
défirer  la  confervation  ôc.  ramélioration.  Il  feroit  dange- 
reux de  les  livrer  à l’intérêt  particulier  de  proprietaires 
preffés  de  jouir  ^ elles  doivent  être  régies  par  les  Affem- 
blées  adminiftratives  de  Département  Ôc  de  Diélriét. 

Votre  Comité  doit  vous  prévenir  encore  que  les  autres 
biens  du  Domaine  de  la  Couronne , quoique  très-pré- 
cieux , font  d’une  valeur  fort  inférieure  â la  fomme  qu’exi- 
gent les  engagemens  & les  befoins  extraordinaires  de 

l’État.  . ^ 

La  fécondé  efpèce  de  biens-fonds  que  vous  avez  â votre 
difpohtior^ , font  les  domaines  eccléfiajîiques*  Vous  jpou- 
vez  difpofer  d’une  partie  d’entr’eux  pour  le  falut  de  l’Etat  ^ 
de  l’exemple  des  Cèdes  paCés  vous  y autorife  autant  que 
le  Décret  que  vous  avez  porté  fur  cette  matière. 

Mais  cette  opération,  dont  vous  pouvez  décréter , 
la  difpoCtion  principale  , demande  , pour  fou 
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exécution  définitive  , que  vous  vous  conformiez^  à refprit 
& à la  lettre, de  votre  Décret  du  i Novembre  dernier  ; 
c’eft-à-dire  que  vous  preniez  les  mefures  nécefifaires  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  du  culte , à l’entretien  des  Minif- 
tres  des  Autels , Sc  au  foulagement  des  pauvres  , d’après 
les  inftruétions  ôc  les  renfeignemens  qui  vous  feront  don- 
nés par  les  AlTemblées  adminiftratives  des  Départemens  ; 

& c’eft  le  premier  travail  que  vous  devez  demander  à ces 
AlTemblées  qui  ne  fauroient  être  trop  promptement  mifes 
en  aétivité. 

En  vous  propofant  de  profiter , à cet  égard , de  tous  les 
moyens  de  bienfaifance  & d’utilité  publique  qui  vous 
ont  été  5 S£  qui  vous  feront  préparés  par  vos  Décrets 
votre  Comité  ne  doit  pas  vous  diifimuler  que  le  fentimenc  \ 
unanime  qui , pour  fauver  la  Patrie  , a fait  jeter  les  yeux 
fur  les  domaines  eccléfiafciques  & fur  ceux  de  la  Cou- 
ronne J a été  diverfement  modifié  par  quelques-uns  de  fes 
Membres. 

. Il  en  eft  qui  ont  penfé  qu’il  ne  faudroit  pas  aliéner  les 
biens  dont  on  a la  difpolition  , & dont  on  n’a  point  pro- 
noncé formellement  que  la  nue-propriété  appartient  à la 
Nation  5 mais  feulement  créer  & hypothéquer  fur  eux  des 
annuités.  Leurs  obfervations , très-ingénieufes  ôc  très-phi- 
lofophiques , auroient  fait  la  plus  grande  imprelïîon  fur 
votre  Comité  , li  le  befoin  de  l’Etat  eût  été  moins  urgent, 

/ D’autres  Membres  de  votre  Comité  ont  jugé  que 
pour  rendre  efficace  ôc  prochaine  quelque  difpolition  que 
ce  foit  des  domaines  eccléliaftiques , il  étoit  né^celTaire  d y 
porter  un  efpric  d’union  8c  de  paix  j d’intérelTer  les  Ecclé- 
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fiaftîques  à rendre  vos  opérations  plus  promptes  Sc  plus 
profitables  5 loin  de  leur  îailTer  aucun  penchant  à les  con- 
trarier J de  faire  donc  avec  eux  une  forte  de  convention 
amiable , en  raifon  de  laquelle  le  même  Décret  qui  dif- 
poferoit',  pour  fecourir  l’Etat,  de  la  quantité  de  biens 
cccléfiaftiques  nécefiaires  à fes  befoins  préfens,  difpofe- 
roit  de  même  des  autres  biens  eccléfiafiiques  en  faveur 
des  bénéfices  ôc  autres  établiffemens  auxquels  ils  font  ac- 
tuellement attribués  , & prît  rengagement  de  ne  faire 
jamais , pour  le  fervice  de  l’Etat , aucune  autre  aliénation 
de  domaines  eccléfiafiiques.  Ceux  de  vos  Commifiaires 
qui  ont  ainfi  envifagé  la  circon fiance  aéluelle  , doivent 
vous  propofer  un  projet  de  Décret  rédigé  dans  cet  efprit. 

Nous  devons  vous  prévenir  que  ces  Membres  ont  dif- 
cuté  ce  Décret  en  profelfant  avec  févérité  les  principes  de 
notre  Conftitution.  Aucun  de  vos  Commifiaires  n’a  ba- 
lancé à établir  avant  tout , que  l’abolition  des  Ordres , Ôc 
la  réunion  des  individus  qui  les  compofoient  , font  la 
bafe  fondamentale  de  notre  Conftitution  ; que  tous  nos 
travaux-  deviendroient  iliufoires  fi  jamais  le  fyftême  de 
Fancienne  divifion  de  trois  Ordres  pouvoir  prévaloir.  En 
effet  , Meilleurs  , ce  retour  n’eft  heureufement  plus  pof- 
fible.  Le- Clergé  étoit  intéreffé  à former  un  Ordre  par- 
ticulier dans  le  Royaume  , quand  il  jouiffoir  d’exemp- 
tions J mais  depuis  que  les  privilèges  pécuniaires  font 
abolis  ÿ le  Clergé  ne  pourroit  rien  gagner  , s’il  confer- 
voit  encore  cette  vaine  prétention  * il  eft  intéreffé  luD 
même  à ne  plus  former  un  corps  dans  l’Etat. 

Plus  3 votre  Comité  s’eft  pénétré  la  grande  & ur- 


^9 

«ente  utilité  de  la  relTource  qui  lui  étoit  propofée , plus 
il  s’eft  perfuadé  qu’il  eft  de  la  fagelTe  de  l’AlTemblée 
Nationale  d’en  préparer  l’emploi  avec  un  concert  qui 
peut  feul  le  rendre  profitable  à l’Etat.  Il  eft  donc  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  chofe  publique  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  fécondent  dans  ces  crrconftances  l’AlTemblée 
Nationale  j,  Sc  vous  avez  droit  de  l’efpérer  de  leur  zèle 
patriotiqLie.  C’efi:  ce  qu’a  penfé  la  majorité  de  votre 
Comité  qui , remarquant  à quel  point  les  divifions  d’Ordres 
font  déjà  effacées  , & combien  l’AfTemblée  Nationale  eft 
effentiellement  une , a jugé  que  fes  Décrets  feroient  tou- 
jours l’exprefiion  de  la  volonté  générale  , & que , fanc- 
tionnés  par  le  Roi,  ils  ne  rencontreroient  jamais  d’op- 
pofition. 

La  feule  difficulté  qui  ait. paru  mériter  Fartention  par- 
ticulière de  votre  Comité , eft  celle  de  l’hypothèque 
déjà  établie  fur  les  Domaines  eccléfiaftiques  en  faveur 
des  créanciers  du.  Clergé. 

Vous  déciderez  , Meffieiirs,  clans  votre  fagefTe,  fi  vous 
pouvez  lever  cette  difficulté  en  déclarant  que  l’hypo- 
thèque de  ces  créanciers  devenus  ceux  de  la  Nation  , ôc 
dont  la  créance  générale  & particulière  qui  ne  monte  pas 
à deux  eent  millions , fera  tranfportée  fur  les  autres 
biens  eccléfiaftiques , 2c  y fera  fufefamment  affife  , fur- 
tout  lorfqii’clle  a en  outre  le  gage  de  ces  biens  la 
garantie  de  la  Nation  entière  qui  étendu  cette  hy- 
pothèque à tous  les  autres  biens  & revenus. 

Quel  que  foit  le  parti  que  vous  adoptez  pour  la  forme  , 
la  néceffité  de  trouver  une  reftburce  extraordinaire  n’eft  pas 
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dôuteufe  , elle  eft  extrêmement  inflante;  le  Gécret  qui  doit 
y pourvoir  , fuffit  pour  allurer  le  falut  public. 

Lorfque  vous  aurez  décidé  que  les  Domaines  de  la 
Couronne  , a l’exception  des  Forêts  , une  quantité  de 
Domaines  eccléfiaftiques  , montant  jiifqu’à  une  valeur 
eftimée  à quatre  cent  millions  , feront  mis  en  vente 
fous  la  forme  & fous  les  conditions  que  vous  réglerez 
incedamment  , & que  les  deniers  en  feront  verfés  dans 
la  cailTe  de  l’extraordinaire  , & appliquables  aux  dépenfes 
extraordinaires  de  raiinée  1790  , vous  pourrez  procurer 
a la  Nation  la  jouilTance  anticipée  de  ces  valeurs.  Il 
fuffira'  pour  cela  de  créer,  fur  la  caifTe  de  l’extraordinaire, 
des  ajjignats  de  mille  livres  chacun,  en  qu-antité  fuffifante 
pour  égaler  le  prix  de  la  totalité  des  ventes  que  vous  aurez 
jugées  nécefiaires , & d’attribuer  a ces  ajjignats  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  * ils  pourroient  être  retirés  en  cinq 
années  3 leur  rembourfement  feroit  d’autant  plus  aiïuré, 
que  le  produit  de  la  contribution  patiiotique  s’y  trouveroit 
confacré  en  entier,  Sc  250  millions  de  biens  - fonds 
vendus  en  cinq  années  fiilliroient  'avec  la  contribution 
patriotique  pour  qu’il  ne  redât  plus  un  feul  affignat.  Il 
cTc  poffible  que  les  ventes  fiirpairent  cette  fomme  j il  eft 
même  vraifemblable  qu’il  en  fera  ainli  , & que  le 
rembourfement  ne  fera  pas  cinq  années  à s’efreéluer. 

Il  fe  feroit  le  plus  communément  fans  émifïion  de 
deniers,  & fans  dépenfe  pour  le  tréfor  royal  par  la  livraifon 
des  biens-fonds,  dans  la  vente  defquels  on  merttoit  pour 
condition  qu’ils  feroient  payés  en  aiîignats , en  concurrence 
avec  de  l’argent. 

Vous  en  donnerkz  a la  calife  d’efeompte  en  échange 
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<iebillets , par  lefquels  elle  aiiroit  fourni  le  fcconrs  proviloire 
de  cent  foixante-dix  millions  dont  quatre-vingt-dix,  pour 
folder  ce  quelle  a fourni  à l’Etat  en  1789  , & quatre- 
vingt  pour  les  premiers  mois  de  laniiée  prochaine.  Le 
Premier  Miniftre  des  Finances  a réfolu , nous  a-t-il  dit, 
cc  de  n’employer  cette  fomme  que  s’il  ne  peut  pas  l’éviter^ 
55  & qu’avec  la  plus  févère  parcimonie  ; il  a defiré , 
non  fans  raifon  , que  le  cours  des  dépenfes  du  fervice  pu- 
blic ne  fût  pas  expofé  à être  interrompu  , mais  il  s’eû 
réfervé  de  ne  faire  que  le  plus  faible  ufage  qu’il  feroit 
poffible  de  la  relTource  qu’il  a demandé  à être  aiitorifé 
à chercher  dans  la  cailTe  d’efcompte. 

Quant  a celle-ci  dont  on  doit  louer  le  zèle  , 8z  qui 
n’a  pas  befoin  d’un  vain  titre , mais  d’un  bon  gage , fa 
créance  & celle  des  porteurs  de  fes  billets  une  fois 
appuyées  fur  des  propriétés  foncières  , auroieut  un  degre 
de  folidité , <Sc  infpireroient  une  conf  ance  qui  ne  pourroient^ 
que  hâter  le  rétablilTement  de  la  circulation. 

Vous  verriez  en  même  temps  les  dépenfes  ordinaires 
& les  recettes  ordinaires  du  tréfor  public  , que  votre 
Comité  vous  fupplie  de  déterminer  inceffamment , celTcr 
d’être  accablées  &c  dérangées  par  le  poids  des  dépenfes 
extraordinaires  & de  l’arriéré  ; l’état  des  Finances  de- 
viendroit  clair  ôc  intelligible  pour  tout  le  monde.  L’ordre 
de  Comptabilité  que  M.  Dupont  vous  a propofé  le  14  Sep- 
tembre , & que  M.  de  la  Borde  vous  a développé  avec 
de  nouveaux  details , ôc  les  plus  utiles  difpoftions , pourroit 
être  inftitLié  ^ il  mettroit  le  Miniftre  5 le  Roi , rAüennblee 
Nationale  à portée  de  connoître  chaque  femaine  , ëc  s’ils 


le  voiiloient , chaque  foir  ^ la  véritable  fituation  des  Æires 
publiques  j le  bilan  de  la  Nation. 

Le  tout  dépend  d établir  un  parfait  équilibre  entre 
les  recettes  & les  dépenfes  ordinaires , d en  bien  féparcr 
Festraordinaire  ôc  l’arriéré , d’appuyer  le  rembourfement 
de  celui  - ci  fur  un  fonds  ample  Sc  alTuré , de  tenir  les 
comptes  tant  de  rordinaire  que  de  l’extraordinaire , comme 
les  Négocians  & les  Banquiers  font  celui  de  leurs  affaires. 

Ge  plan  , Meffieurs  , eft  d’une  telle  fimplicité  ; il  porte 
fur  une  bafe  fi  fclide , que  votre  Comité  croit  pouvoir 
' répondre  du  fuccès.  Î1  a puifé  dans  vos  principes  & dans 
les  difcLifïions  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés  , la  plus 
grande  partie  des  vues  qui  l’ont  déterminé. 

L’accord  des  volontés  & des  intérêts  doivent  être 
Meffieurs , le  but  de  tous  les  bons  Citoyens.  Notre  zèle 
patriotique  doit  épargner  à l’Etat , nous  épargner  à nous-* 
mêmes  de  grands  malheurs  : la  paix  Sc  l’abondance  n’at- 
teiident  que  vos  difpofitions  Sc  l’exprefiion  folernnelle  de 
votre  volonté , pour  confolider  Sc  accréditer  la  Caifle  que 
vous  allez  deftiner  aux  recettes  Sc  aux  déjaenfes  de  l’ex- 
traordinaire.  La  Capitale  & la  France  entière  y ont  placé 
leurs  efpérances  : il  ne  peut  plus  y avoir  à balancer  entre 
les  malheurs  qui  naîtroient  de  nos  débats , Sc  les  immenfes 
avantages  que  la  paix  nous  promet. 

C’eft  dans  cet  efprir  que  votre  Comité  va  vous  foumettre 
deux  projets  (i)  de  décret,  Sc  il  de  lire  que  fon  travail 
ait  votre  approbation  comme  fon  zèle. 


(i)  Dans  le  temps  .qu’on  étolt  à imprimer  ce  Rapport  j les 
Projets  de  Décret  ont  été  adopjtés  par  l’Assemblée  l'iationaie. 


DÉCRETS 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,'' 

SUR  LES  FINANCES. 

Du  IC)  Déchmbfe  lySÿ. 


-L'AsSEMBLiE  Nationale  a décrété  & décrète: 

I • Que  les  billets  de  la  CailFe  d’Efcompte  continue- 
ront d’être  reçus  en  payement  dans  toutes  les  cailTes  pu- 
bliques & particulières  jiifqu’au  premier  Juillet  1790  : 
elle  fera  tenue  d’effeéluer  fes  payemens  à bureau 
ouvert  5 à cette  époque. 

^ La  CailTe  d’Efcompte  fournira  au  Tréfor  public; 

Aici  au  premier  Juillet  prochain,  80  millions  en  fes 
billets. 

3°.  Les  70  millions  dépofés  par  la  CailTe  d’Efcompte 
au  Tréfor  royal,  en  1787,  lui  feront  rembourfés  en  an- 
nuités, portant  cinq  pour  cent  d’intérêts,  & trois  pour 
cent^pour  le  rembourfement  du  capital  en  vingt  années. 

4 • Il  fera  donné  à la  CailTe  d’Efcompte,  pour  fes 
«vance,  de  l’année  préfente  & des  f«  premiers  mo^  1790, 
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lyo  millions  en  affignars  fur  la  cailTe  de  lextraordînaire, 
ou  billets  crachats  fur  les  biens-fonds  qui  feront  mis  en 
vente  ^ portant  intérêt  à cinq  pour  cent , & payables  à 
raifon  de  cinq  millions  par  mois, depuis  le  premier  Juillet 
Ï790  jufqu’au  premier  Juillet  1791  , de  enfiute  à raifon 
de  40  millions  par  mois. 

5®.  La  CailTe  d’Efeompte  fera  autorifée  à créer  15  mille 
adions  nouvelles,  payables  par  fixièmes , de  mois  en  mois, 
à compter  du  premier  Janvier  prochain , moitié  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  cailTe , & moitié  en  effets  qui  fe- 
ront défignés. 

6^.  Le  dividende  fera  fixé  invariablement  à fix  pour 
cent  ^ le  furplus  des  bénéfices  reftera  en  caifie,  ou  dans 
la  circulation  de  la  caifie  , pour  former  un  fonds  d accu- 
mulation. 

7®.  Lorfque  le  fonds  d’accumulation  fera  de  fix  pour 
cent  fur  le  capital  de  la  calife , il  en  fera  retranché  cinq , 

' pour  être  ajoutes  au  capital  exiffant  alors , & le  dividende 
fera  également  payé  à fix  pour  cent  fur  ce  nouveau  capital. 

8®,  La  Caifie  d’Efeompte  fera  tenue  de  rembourfer  à 
fes  adionnaires  deux  mille  livres  par  aétioii,  en  quatre 
payemens  de  500  liv.  chacun , qui  feront  effeélues  le  pre- 
mier Janvier  1791  ,1e  premier  Juillet  de  la  même  année, 
le  premier  Janvier  1792  , & le  premier  Juillet  1792. 


L’AlTembiée  Nationale  a décrété  Ôc  décrété  ce  qui  fuit; 

Article  pemier. 

Il  fera  formé  une  CailTe  de  l’extraordinaire  , dans 
laquelle  feront  verfés  les  fonds  provenans  de  la  contri-* 
bütion  patriotique  , ceux  des  ventes  qui  feront  ordonnées 
par  le  préfent  Décret , ôc  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires de  l’Etat. 

Les  deniers  de  cette  Caiffe  feront  devinés  à payer  les 
créances  exigibles  ôc  arriérées  , & à rembqurfer  les  capi- 
taux de  toutes  les  dettesMont  F Alfemblée  Nationale  aura 
décrété  Fextindion, 

I I 

Les  domaines  de  la  Couronne , à l’exception  des  forêts 
ôc  des  Maifons  Royales  dont  Sa  Majedé  voudra  fe  ré- 
ferver  la  joiiiflTance  5 feront  mis  en  vente  , ainii  qu’une 
quantité  de  domaines  eccléfiailiques  , fuffifante  pour  for- 
mer enfemble  la  valeur  de  400  millions. 

I I L 

L’AlTemblée  Nationale  fe  réferve  de  déii^ner  inceffirm- 
ment  lefdits  objets , ainn  que  de  régler  k forme  &c  ks 
conditions  de  leur  vente,  après  avoir  reçu  les  renfeigne- 
mens  qui  lui  feront  donnés  par  les  AlTembiées  de  Dé- 
partement, conforménient  à fon  décret  du  a Novembre, 


3^  ) 

I V. 


Il  fem  créé  fur  la  Caiff^  de  rextraorclinaire  des  adignats 
de  I O oo  liv.  chacun,  portant  intérêt  a cinq  pour  cent , 
îufqu  a concurrence  de  la  valeur  defdirs  biens  à vendre  , 
lefquels  affignats  feront  admis  de  préférence  dans  l’achat 
defdits  biens.  Il  fera  éteint  defdits  affignats , foit  par  jef- 
dites  ventes  , foit  par  les  rentrées  de  la  contribution  pa- 
triotique , êc  par  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires 
qui  pourroient  avoir  lieu,  cent  millions  en  1791,  cent 
millions  en  1792 , quatre-vingt  millions  en  1795 , quatre- 
vingt  millions  en  1794,  & le  furplus  en  1795* 

Lefdits  affignats  pourront  être  échangés  contre  tout© 
efpèce  de  titres  de  créances  fur  l’Etat  en  dettes  exigibles, 
arriérées  ou  fufpendiies , portant  intérêt. 


. A P A R I S , 

DE  I/IMPRIMERIE  NATIONALE. 


